
CHAPITRE 129

Loi concernant l'imposition d'une taxe
de vente et d'une taxe d'éducation pour
fins municipales et scolaires dans la

ville de Mont-Laurier

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que la ville de Mont-
Laurier, érigée par lettres patentes

en date du deux novembre 1950, et Les
commissaires d'écoles de Mont-Laurier
ont, par leur pétition, représenté:

Que leurs revenus sont insuffisants pour
rencontrer les frais d'administration mu-
nicipale et les exigences des écoles dans le
territoire de ladite ville;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Mont-Laurier et de la munici-
palité scolaire de Mont-Laurier pour la
bonne administration de leurs affaires,
qu'il leur soit donné le pouvoir d'imposer
et de prélever, en sus de toutes autres
taxes, une taxe spéciale dite taxe de vente
et une taxe d'éducation;

Attendu qu'il est à propos d'accéder
à la demande contenue dans ladite pé-
tition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La ville de Mont-Laurier peut, par
règlement, imposer et prélever à compter
du premier mai 1954, ou de toute autre
date postérieure qu'elle fixera, inclusive-
ment, en sus de toutes autres taxes, une
taxe spéciale dite "taxe de vente" n'excé-
dant pas deux pour cent du prix de vente
ou d'achat en détail, de tous biens meu-
bles, effets mobiliers, toutes marchandises
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et articles de commerce quelconque, y
compris le gaz et l'électricité utilisés pour
l'éclairage, la force motrice ou la chaleur,
vendus dans les limites de la ville de Mont-
Laurier, sujets toutefois aux exceptions
prévues par l'article 12 de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail (Statuts refondus,
1941, chapitre 88 et ses modifications).

2 . Les commissaires d'écoles pour la
ville de Mont-Laurier, peuvent imposer
par résolution, et prélever, à compter de
l'entrée en vigueur de la présente loi in-
clusivement, en sus de toutes autres
taxes, une taxe spéciale dite "taxe d'édu-
cation" n'excédant pas un pour cent du
prix de vente ou d'achat en détail, de tous
biens meubles, effets mobiliers, toutes
marchandises et articles de commerce
quelconque, y compris le gaz et l'électri-
cité utilisés pour l'éclairage, la force mo-
trice ou la chaleur, vendus dans les li-
mites de la ville de Mont-Laurier, sujets
toutefois aux exceptions prévues par l'ar-
ticle 12 de la Loi de l'impôt sur la vente
en détail, (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 88 et ses modifications).

3 . Les taxes ci-dessus prévues sont
prélevées et perçues en même temps de
la même manière, aux mêmes conditions
et avec les mêmes sanctions que la taxe
perçue en vertu de l'article 4 de ladite Loi
de l'impôt sur la vente en détail.

4 . La ville de Mont-Laurier et Les
commissaires d'écoles pour la munici-
palité scolaire de ladite ville sont autorisés
à faire des conventions avec le ministre
des finances de la province pour la per-
ception de cette taxe de vente et de cette
taxe d'éducation.

Ces conventions peuvent stipuler qu'il
sera permis au trésorier de la ville et au
secrétaire-trésorier desdits commissaires
d'écoles d'examiner tous rapports ou états
fournis en vertu des dispositions de ladite
Loi de l'impôt sur la vente en détail.

Ces conventions pourront autoriser le
ministre des finances de la province à
exercer tous les droits de la ville et des
commissaires d'écoles ci-dessus concer-
nant la perception desdites taxes et les
poursuites pour infractions à la présente
loi.
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5 . L'article 28 de ladite Loi de l'impôt
sur la vente en détail s'applique à la taxe
de vente et à la taxe d'éducation imposées
en vertu de la présente loi, mutatis mu-
tandis.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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